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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

IUFM
Question écrite n° 44899

Texte de la question

Mme Martine Lignières-Cassou sollicite l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la mise en
oeuvre de la formation des maîtres au niveau master. Les IUFM assuraient en partenariat avec leurs universités
de rattachement les préparations aux concours d'enseignants et répondaient à la commande ministérielle définie
dans un cahier des charges national pour assurer la professionnalisation des lauréats. Cette organisation
permettait une formation équitable et cohérente tant au niveau national, régional que départemental, au plus
près des besoins des populations. Néanmoins, la mise en oeuvre de la masterisation provoque une situation de
concurrence territoriale entre universités et IUFM. Il est alors à craindre que les compétences développées au
sein des équipes de formateurs des IUFM et la cohérence de la professionnalisation dont ces établissements
étaient les garants au plan national et régional disparaissent. Elle souhaite donc connaitre les mesures qu'il
compte mettre en place afin de pallier ces risques.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 2007, dans le cadre de la loi d'orientation et de programme du 23 avril 2005 pour l'avenir
sur l'école, dite « loi Fillon », les IUFM et les antennes IUFM sont désormais intégrés au sein des universités. On
compte 28 IUFM, intégrés dans autant d'universités, et près de 130 antennes IUFM. En ce qui concerne les
sites des IUFM, la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche a pu exprimer à plusieurs reprises
son attachement au maintien des pôles universitaires de proximité. C'est tout le sens de l'action que mènent
actuellement les universités en lien avec les rectorats afin de construire une carte de formations qui corresponde
aux besoins des territoires. Les antennes d'IUFM en tant que pôles d'enseignement supérieur de proximité
doivent s'insérer dans une offre de formation à l'échelle académique qui assure à tous les étudiants l'opportunité
de poursuivre leurs études dans meilleures conditions possibles. La réforme des conditions de recrutement et de
formation des personnels enseignants doit permettre d'améliorer la qualification des personnels, en vue de
renforcer la réussite des élèves et de faciliter la mobilité au sein de l'Union européenne. Depuis la mise en
oeuvre de cette réforme, les futurs enseignants bénéficient d'une formation de cinq années à l'université,
sanctionnée par l'obtention d'un diplôme national de master. Outre des éléments de préprofessionnalisation
possibles, dès la licence, sous forme des stages de découverte, la formation initiale des enseignants se
développe dans un continuum de professionnalisation sur trois années comprenant les deux années de master
et la première année d'exercice en qualité de professeur stagiaire. Les parcours de formation en première puis
en seconde année de master comprennent une composante de formation professionnelle de plus en plus
importante dans le cursus pour devenir majoritaire en deuxième année, permettant ainsi une préparation
progressive et effective au métier d'enseignant. Les étudiants passeront ainsi le concours dotés d'une réelle
connaissance de leur futur métier et d'un diplôme de master qui facilitera leur réorientation et leur mobilité dans
le parcours LMD en cas d'échec au concours. Les épreuves des concours, définies par les arrêtés du 28
décembre 2009, participent à l'élévation du niveau scientifique des futurs professeurs par la mise en oeuvre
d'épreuves d'admissibilité destinées à évaluer la solidité de leur culture disciplinaire. Les épreuves d'admission,
à vocation professionnelle, sont destinées à évaluer la capacité des candidats à construire, à planifier et à
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organiser un enseignement. Par ailleurs, la commission des affaires culturelles et de l'éducation de l'Assemblée
nationale a constitué une mission d'information parlementaire sur la formation initiale et les modalités de
recrutement des enseignants.
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